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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 333/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (*), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO n° L 166 du 15. 7. 1968, p. 6.
(») JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 24 février 1969 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
(blé dur)

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

53,58
50,03
40,23
46,04
42,16

40,94 (l )
40,94
11,33
50,08
41,75
0

66,10
66,40

86,82

70,76

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

(') Au plus 4 % de la valeur en douane.

REGLEMENT (CEE) N° 334/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2), et
notamment son article 15 paragraphe 5 ,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

W JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 166 du 15 . 7. 1968, p. 6,
f») JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 24 février 1969 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

l,r term.
3

2* term.
4

3* term.
5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0

0
0
0
0

0
0
0

0

0

0,30
0,40
0
0
0
0

0
0

0,25
1,50
0

0,30
0,40
0

0

0
0

0
0

0,25
1,50
0

0,55
1,40
3,50
0
0

0,20

0,20
0
0

1,75
0

(U.C. / 100 kg}

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3* term .
5

4• term.
6

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,053 0,053 0,098 0,098

11.07
A I (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,040 0,040 0,073 0,073

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 335/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (*), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 314/69 ( 3 ) et par tous les règlements ulté­
rieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n* L 166 du 15. 7. 1968, p. 6.
Is) JO n* L 44 du 21 . 2 . 1969, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 24 février 1969 modifiant le correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(U.C. 1 tonne >

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2* term.
4

3* term.
5

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

0
0
0

0
0
0

0
0

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0
0

+ 1,50

0
0

+ 3,00
0
0
0
0

+ 1,75

0
0

+ 3,00
0
0
0
0

+ 1,75
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REGLEMENT (CEE) N° 336/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n' 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(! ) JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :17.01

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

18,32
14,15 (*)

18,32
14,15 (*)

I. sucre blanc

II. sucre brut

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 337/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

portant fixation des restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que les restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 245/69 de la Commission,
du 7 février 1969 (2), modifié par le règlement (CEE)
n° 286/69 ( 3) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 245/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à fixer les restitutions à l'exportation
pour les produits repris à l'annexe du présent règle­
ment, comme il est indiqué à ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l'annexe du présent règlement, sont
fixées conformément à ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2) JO n° L 32 du 8. 2 . 1969, p. 10.
(3 ) JO n° L 39 du 15 . 2 . 1969, p. 13 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 24 février 1969 portant fixation des restitutions
à l'exportation de certains produits laitiers

Après la 43 e rubrique de l'annexe du règlement (CEE) n° 245/69 modifié sont insérés la rubrique et le mon­
tant suivants :

N° de la nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

ex 04.04 El Fromages Grana Padano produits de mai à septembre 1967 (*) :

pour les exportations vers :
— les pays tiers , a l'exclusion des pays européens autres que le Danemark, la
Norvège, la Finlande et la Suède, à l'exclusion des pays riverains de la
Méditerranée et à l'exclusion de l'Éthiopie, de la Somalie, des États-Unis
d'Amérique, de Porto-Rico, du Canada, de l'Australie et de l'Argentine 62,00

(M L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au règlement (CEE) n° 338/69 .

La 44e rubrique de l'annexe du règlement (CEE) n° 245/69 modifié et les montants correspondants, se lisent
comme suit :

N° dé la nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

ex 04.04 E I Fromages Grana, Parmigiano-Reggiano, Pecorino, Fiore Sardo, en formes entières
ou en morceaux conditionnés sous vide et les fromages autres que ceux expres­
sément dénommés dans les sous-positions 04.04 A à E, d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 30 % et d'une
teneur en poids en eau dans la matière non grasse inférieure ou égale à 50 % ,
à l'exclusion des fromages Grana Padano, produits de mai à septembre 1967 :

pour les exportations vers :
— la Suisse 40,00

50,00— les autres pays tiers
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RÈGLEMENT (CEE) N° 338/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

établissant des modalités d'application particulières pour l'exportation de certains
fromages

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers H, et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que la situation économique particu­
lière dans laquelle se trouvent certains fromages
Grana Padano rend nécessaire une différenciation
de la restitution selon l'âge des fromages en cause ;

considérant que cette différenciation ne peut être
pratiquée que s'il existe un instrument de contrôle
permettant d'établir l'âge du fromage en cause lors
de l'exportation ;

considérant qu'à cette fin, il est nécessaire de pré­
voir que les fromages concernés soient accompagnés
d'un certificat ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Un fromage Grana Padano produit pendant la pé­
riode s'étendant du 1er mai au 30 septembre 1967
ne peut bénéficier de la restitution fixée pour ce
fromage que s'il est accompagné du certificat visé à
l'article 2.

Article 2

L'Italie désigne les organismes habilités à établir le
certificat attestant que le fromage concerné a été pro­
duit pendant la période visée à l'article 1er.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 339/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

modifiant le règlement (CEE) n° 258/69 prévoyant des dispositions transitoires pour la
quantité de sucre produite au-delà du quota maximum

ment de quantités égales mais aussi d'une qualité
équivalente ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2 ), et notam­
ment son article 45 paragraphe 1 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 258/69 de la
Commission, du 11 février 1969, prévoyant des dis­
positions transitoires pour la quantité de sucre pro­
duite au-delà du quota maximum (3 ) ouvre aux fa­
bricants de sucre la possibilité pour la campagne
sucrière 1968/ 1969 de remplacer la quantité de sucre
produite au-delà du quota maximum qui est à ex­
porter, par une quantité égale de sucre produite dans
le cadre d'un quota maximum d'une autre usine
ou entreprise ; que, dans le but d'assurer une cor­
respondance véritable entre les sucres concernés
par l'opération de remplacement, il y a lieu de pré­
ciser que les sucres en cause doivent être non seule­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 1 er du règlement (CEE) n° 258/69, les
termes « une quantité égale de sucre non dénaturé »
sont remplacés par les termes « une quantité égale
de sucre non dénaturé, d'une qualité au moins équi­
valente et ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, Je 24 février 1969.
Par la Commission

Le président

Jean REY

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) IO n* L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(3 ) JO n° L 35 du 12. 2 . 1969, p. 7.
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REGLEMENT (CEE) N° 340/69 DE LA COMMISSION
du 24 février 1969

modifiant les restitutions applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 315/69, sont modifiées confor­
mément à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle, ont été fixées par le règlement
(CEE) n° 315/69 (3) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 315/
69 aux données dont la Commission dispose actuel­

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 février 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 166 du 17. 7. 1968, p. 6 .
(3 ) JO n° L 44 du 21 . 2 . 1969, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 24 février 1969 modifiant les restitutions applicables aux
céréales et farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

Froment tendre (1 ) et méteil :

— pour des exportations vers :

ex 10.01

— la zone I a), a l'exception de la R.A.U.
— la R.A.U.

51,15
53,90
52,45

52,45
53,45

— la zone I b)
— la zone IV a) et b)
— la zone IV c)
— la zone V a), a l'exception de la péninsule arabique, de
l'Irak, de l'Iran et du Pakistan

— le Pakistan

— la zone V b), à l'exception de l'Ethiopie, du territoire fran­
çais des Afars et des Issas et du Soudan

— la zone V c)
— le Portugal et Malte
— la Yougoslavie
— la Grece

— l'Irlande

— le Danemark et la Norvège
— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

47,90
50,35

52,00
57,60
51,60
51,00

53,15
51,95
50,50
49,35
45,95
49,40

51,85
49,00
57,95
57,85
55,95

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— la Norvège
— les zones II et III

— les autres pays tiers

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions- conformément à l'article Ie'
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01 Froment dur 47,00

10.02 Seigle (*) 36,00

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :
— la Libye
— la zone IV c)
— la zone V c)
— l'Autriche, le Royaume-Uni et le Liechtenstein
— le Danemark

— la Suisse

— les autres pays tiers

10.04 Avoine

10.05 B autres mais :

— pour des exportations vers -.
— la zone IV b)
— 1 Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

ex 10.07 B Millet

46,50
46,50
51,75
42,50
40,50
43,50
44,50

28,00

40,25
33,75
37,00
39,00

25,00

32,00

82,15
80,65
88,65
85,15
83,85
89,15
76,50

64,40
67,40
69,40
67,40
69,40
62,40

Sorgho — dari

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone il

— la zone m a;
— la zone III b )

— les zones IV a ) et b )

— la zone IV c)

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600 :

— pour des exportations vers :
— la zone I
— la zone 11

— la zone III a)
— la zone III b)
— la zone IV

— les autres pays tiers
(i) Par blé tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3 du
règlement n° 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n* 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :
58,40

— pour des exportations vers :
— la zone I à l'exception de la Syrie
— la Syrie
— la zone III a)
— la zone IV a)
— les autres pays tiers

53,90
71,00
65,90

76,65
53,90

— teneur en cendres de 1101 à 1650 :

— pour des exportations vers :
— l'Irlande, le Royaume-Uni et la zone IV a)
— les autres pays tiers

54,50

48,40

— teneur en cendres de 1651 à 1900 :

— pour des exportations vers :
— l'Irlande et le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

49,85
45,70

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 36,85

— teneur en cendres de 701 à 850 36,00

— teneur en cendres de 851 à 1150 30,85

— teneur en cendres de 1151 à 1400 27,85

— teneur en cendres de 1401 à 1600 24,85

— teneur en cendres de 1601 à 1800 21,85

— teneur en cendres de 1801 à 2000 18,85

ex 11.02 AI Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
— la zone IV b)
— l'Irlande et le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

79,25
78,25
74,25

ex 11.02 AI Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b)

j — les autres pays tiers
80,85
81,85
73,55
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 17 février 1969

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné
à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

(69/68/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil, du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire (*), et no­
tamment son article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication de la République française, du
24 janvier 1969, informant la Commission de son in­
tention de réaliser une opération d'aide alimentaire
dans le cadre d'une action nationale et de mobiliser
à cette fin 40.000 tonnes de froment tendre sur le
marché des régions de la Champagne, du Nord et
de la Picardie,

considérant que, dans les régions précitées, les prix
de marché accusent une lourdeur qui, compte tenu
du volume de la récolte, risque d'obliger l'organisme
d'intervention français à des achats importants ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article unique

1 . Il est constaté que les conditions prévues à l'ar­
ticle 2 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 290/69
sont remplies pour l'action nationale d'aide alimen­
taire que la République française compte entrepren­
dre à partir du mois de mars 1969, avec embarque­
ment aux ports de Rouen et/ou Dunkerque, cette
action portant sur 40.000 tonnes de froment tendre
à mobiliser sur le marché des régions de Champagne,
du Nord et de Picardie.

2 . La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles, le 17 février 1969 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

(M JO n° L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
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Étant donné le grand intérêt que revêt actuellement, parmi les divers milieux, la
politique des salaires et des revenus, la Commission avait chargé un groupe de
5 experts indépendants d'indiquer la pratique des négociations salariales dans les
États membres de la Communauté, en particulier les méthodes de fixation des
salaires et les critères employés à cet effet et, enfin, d'émettre un avis critique à
ce sujet.

Cet examen des systèmes qui sont à la base de la formation des salaires dans
les divers États membres a abouti à l'élaboration de l'étude susmentionnée que
la Commission a publiée. Le chapitre I de celle-ci représente une synthèse des systèmes
de fixation des salaires appliqués dans les divers pays dans le passé et à l'heure
actuelle. Un deuxième chapitre fait ressortir — à l'aide - de tableaux statistiques et
de graphiques — l'évolution des facteurs économiques généraux et sociaux les plus
importants qui permettent d'apprécier la situation en matière de salaires et de reve­
nus. Un troisième chapitre ainsi que les conclusions, reflètent les résultats des dis­
cussions des experts indépendants sur les problèmes qui se posent actuellement, en
particulier, à l'échelon le plus vaste de la Communauté européenne sur le plan
des négociations salariales et de la fixation des salaires.

Cette étude constitue une contribution appréciable aux discussions qui sont actuelle­
ment menées dans les divers pays en vue de l'orientation de la politique des salaires
et des revenus et notamment en vue d'une collaboration internationale dans ce
domaine.
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